Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de février I et II 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 94/19/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux systèmes de garantie des dépôts
1.
Rapporteur: Peter SIMON (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0225/2011 / P7_TA-PROV(2012)0049
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 février 2012
4.
Objet: systèmes de garantie des dépôts (SGD)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0207(COD)
6.
Base juridique: article 53, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la plupart des amendements adoptés par le Parlement européen, mais non les amendements 2, 14, 22, 31 à 35, 37, 40, 56, 57, 66, 67, 71, 83, 128 à 131, 135, 149/rév. et 150/rév.. On trouvera ci-dessous une explication plus détaillée.
Article 1er – Champ d'application (amendements 31 à 35)
Inacceptables.
Le Parlement suggère plusieurs amendements à l'article 1er visant à clarifier le champ d'application de la directive. La Commission ne peut pas les accepter (notamment l'amendement 32), car la formulation proposée risque de créer des lacunes (des banques pourraient être affiliées à des systèmes non soumis à la directive sur les systèmes de garantie des dépôts). Cependant, la Commission partage la volonté du Parlement de préciser comment la directive s'applique aux différents types de systèmes (légaux, institutionnels ou conventionnels). Elle est ouverte à une formulation en ce sens qui serait satisfaisante.
Articles 5 et 6 – Niveau de garantie (amendements 66 et 71)
Inacceptables.
L'amendement 66 permet le maintien de niveaux de garantie plus élevés pour les systèmes légaux de certains pays. Cela compromet le niveau de garantie harmonisé de 100 000 EUR applicable dans tous les États membres depuis le 31 décembre 2010. Cet amendement n'est pas acceptable, car il est contraire à l'objectif de la directive, aux principes du marché intérieur (conditions de concurrence équitables) et aux règles de l'UE relatives à la transposition de l'acquis dans le droit de l'EEE.
Actuellement, tous les dépôts d'un déposant dans une même banque, agrégés, sont protégés à concurrence du niveau de garantie de 100 000 EUR. Selon l'amendement 71, les dépôts détenus dans une même banque par un même dépositaire, mais sous des dénominations commerciales différentes, seraient garantis séparément. Cette méthode serait source de coûts supplémentaires pour les banques (contributions plus élevées) et les SGD (remboursements plus élevés). En outre, elle pourrait encourager la multiplication des dénominations commerciales pour assurer un niveau de garantie plus élevé des dépôts.
Articles 7 et 5 – Remboursement des déposants (amendements 67, 75 à 78 et 150/rév.)
Acceptables, à l'exception des amendements 67 et 150/rév.
En ce qui concerne le délai de remboursement des déposants après une défaillance bancaire, la Commission avait proposé de le réduire à une semaine (7 jours civils) d'ici à la fin de 2013.
Dans l'amendement 150/rév., le Parlement suggère de prévoir une période de transition, jusqu'à la fin de 2016, au cours de laquelle les États membres pourraient maintenir le délai de remboursement actuel de 20 jours ouvrables; dès 2017, le délai de remboursement serait raccourci à une semaine (5 jours ouvrables). La période de transition est associée à un «remboursement d'urgence» pouvant atteindre 5 000 EUR pour les «dépositaires dans le besoin». Puisque le Parlement prévoit une période de transition plus longue, la Commission ne peut pas accepter cet amendement qui n'est pas dans l'intérêt du déposant. De plus, le paiement d'urgence sous la forme prévue actuellement suscite des incertitudes. Par conséquent, l'amendement 150/rév. n'est pas acceptable à ce stade, mais peut certainement être examiné dans le contexte d'un accord global satisfaisant.
En ce qui concerne les modalités de remboursement, l'amendement 67 indique que les dépôts doivent être remboursés dans la monnaie de l'État membre dans lequel le compte était géré ou en euros. Il n'est pas expliqué clairement qui décide de la monnaie de remboursement. Cet amendement doit donc être reformulé.
Article 8 – Créances à l'égard des SGD (amendements 79 et 80)
Acceptables 
L'amendement 80 crée un degré de priorité pour les SGD dans les procédures d'insolvabilité (les systèmes qui effectuent des versements au titre de la garantie ont un droit de subrogation, avec un rang immédiatement inférieur à celui du droit des déposants, et supérieur à celui de tous les autres droits opposables au liquidateur).
Articles 9 et 2 – Financement des SGD (amendements 81 à 96; amendements 40 et 149/rév.)
Acceptables, à l'exception de l'amendement 83 et des amendements 40 et 149/rév.
L'amendement 82 précise les seuils minimaux des contributions annuelles durant la période de transition, visant à atteindre le niveau cible en matière de moyens financiers qui est de 1,5 % des dépôts garantis, ainsi que de celles visant la remise en état des fonds lorsque les moyens financiers disponibles d'un SGD tombent en deçà du niveau cible.
L'amendement 83 limite le montant des investissements d'un SGD se rapportant à une seule entité à 5 %. Cette limitation est trop stricte.
Les amendements 86 à 94 précisent les possibilités d'utiliser les fonds des SGD à des fins de prévention et de résolution des défaillances bancaires, ce qui s'inscrit dans la même ligne que la prochaine proposition de la Commission sur le redressement de banques et la résolution de défaillances bancaires.
Dans ce contexte, il est vrai qu'une définition des mesures de prévention et de résolution des défaillances bancaires peut être utile, néanmoins les amendements 40 et 149/rév. ne peuvent pas être acceptés dans leur formulation actuelle, car ils créent un risque d'incohérence par rapport à la législation sur le redressement de banques et la résolution de défaillances bancaires que la Commission entend proposer prochainement.
Article 10 – Emprunts entre SGD (amendements 97 à 106)
Acceptables
Selon l'amendement 97, la possibilité pour un SGD d'emprunter auprès d'autres SGD de l'UE dépendrait de la volonté de chaque État membre. La Commission a proposé que ces emprunts soient autorisés d'office, mais pourrait accepter qu'ils soient autorisés sur une base volontaire si cela était nécessaire pour arriver à un compromis global.
Article 11 – Contributions fondées sur les risques (amendements 107 à 114)
Acceptables 
L'amendement 107 impose aux États membres d'ajuster au profil de risque des banques les contributions qu'elles versent aux SGD, ce qui va dans le même sens que la proposition de la Commission.
L'amendement 110 introduit une dérogation permettant aux SGD de mettre au point leurs propres modèles de calcul ou de continuer à utiliser un modèle de calcul perfectionné déjà en place (sous réserve d'approbation par les autorités compétentes et l'ABE et de conformité aux orientations établies par l'ABE).
Articles 15 à 18 – Actes délégués (amendements 128 à 131)
Inacceptables
Le texte des amendements 128 à 131 est en grande partie conforme à la convention d'entente sur les actes délégués, mais il n'est pas acceptable pour la Commission car il prévoit un délai d'objection de trois mois, prolongeable de trois mois. Il n'existe pas dans le cas présent de justification objective pour déroger au point 10 de la convention d'entente, qui précise que le délai devrait être en principe de deux mois, prolongeable de deux mois.
Article 19 – Dispositions transitoires (amendement 135)
Inacceptable
L'amendement 135 impose à la Commission de présenter fin 2015 au plus tard un rapport au Parlement européen et au Conseil concernant en particulier les points suivants: i) l'effet cumulé des obligations réglementaires pesant sur les établissements de crédit telles que les exigences de fonds propres; ii) l'impact sur la diversité des modèles bancaires en ayant à l'esprit de la préserver. Ces questions sont importantes, mais l'obligation d'établir un rapport n'est pas acceptable car son contenu dépasse largement l'objet de la directive. Les éléments suggérés ne conviennent pas pour un rapport relatif au fonctionnement des SGD.
Annexes I et II – Modalités techniques relatives aux contributions fondées sur les risques (amendements 139 à 141)
Acceptables 
Il est acceptable, si nécessaire pour obtenir un compromis, de supprimer les deux annexes, à condition que l'ABE soit chargée d'élaborer les modalités techniques relatives aux contributions fondées sur les risques.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: non encore programmée.
